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Négociations salariales : Pourquoi, il n’y a pas eu d’accord.

Tout d’abord, la Direction a déclaré que les échéances électorales (DP, CE et Prud’hommes) auraient empêché les organisations syndicales de conclure un accord. Cela sous entendrait que cet accord ne pouvait vraiment pas être bon pour le personnel, d’où la crainte des élections. En ce qui nous concerne, nous n’avons jamais eu honte des accords que nous paraphons et nous les assumons devant nos électeurs. La CFDT a réellement recherché un accord et, à ce titre, nous avons, entre autres, fait une proposition commune avec FO. Si la Direction avait fait un pas vers cette proposition, un accord aurait été possible.

Y a-t-il eu vraiment négociation ?

Il est facile de présenter un EPRD avec une augmentation salariale, (2,04%), particulièrement faible et méprisante pour le personnel, et de dire ensuite qu’on a fait beaucoup de chemin pour arriver à 2,91%. Il est tout de même intéressant de savoir que nous avions déjà obtenus 3% en Avril et qu’il a fallu tout recommencer après les vacances d’été. En fait, nous avons obtenu ce que la majorité des entreprises soumises à la CICS (Commission Interministérielle de Contrôle des Salaires) a obtenu : AG entre 1 et 1,2%, augmentation globale inférieure à 3%.

En clair :
Augmentation globale, non négociable !

Niveau d’AG, non négociable !

Et enfin, modalités d’attribution des AI, non négociables !

Il n’y a pas eu de négociation ! Seuls les principes ou modalités de l’individualisation souhaitée pas la Direction ont été discutés.

Est-il déraisonnable de souhaiter 2% d’augmentation générale lorsque l’indice INSEE fait apparaître une dérive des prix de 2,2%, de janvier 2001 à janvier 2002 (l’année civile commençant bien en janvier) ? Nous sommes des salariés sérieux et les conditions proposées pour un accord, elles, ne l’étaient pas.

Les quotas, était-ce sérieux ?

· la première bêtise de la Direction fut de restaurer ce principe, l’année dernière, après 2 années de gel des salaires. Très mal vécu et à juste titre ! Depuis, il subsiste un à priori forcément défavorable.

· la seconde fut la manière avec laquelle ce principe a été appliqué : 25% du personnel = 25% dans les branches = 25% dans les départements = 25% dans les unités = 25% dans les équipes et services, etc. De plus la démarche est très négative, puisqu’il ne s’agit pas de chercher de bons éléments à récompenser mais de chercher 25% de moins bons : nul ! 

· la troisième ce fut d’inclure la discussion sur ces modalités (quotas, cibles, etc.) aux négociations salariales. Comment discuter sérieusement, dans ce cadre ? Comment la Direction peut elle mettre en place sa politique d’individualisation ? quelles sont les conditions requises ? Doit on appliquer le même principe a tous les départements ? quelle liberté les Directeurs de départements doivent ils garder ? Autant de questions qui devraient être débattues sereinement, dans un autre cadre.

La Direction a retiré les quotas pour cette année, mais c’est un retrait virtuel. En effet, si les directeurs n’appliquent pas les principes mis en place l’année dernière, il y aura un retour de bâton l’année prochaine. Et de toute façon, les délais très courts en cette fin d’année ne permettaient pas à la Direction de tout contrôler… alors le retrait ? démagogique et pas sérieux !

